
Recettes

Comment percevez-vous de l’argent ? 

Nos différents administrations et 
services perçoivent des recettes ! 

Vous trouverez ci-dessous un aperçu
de ces recettes.
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Recettes (en millions d’euros)



Recettes

Recettes (en millions d’euros)

134.029,7en 2022

120.182,8 en 2021
105.203,0 en 2020

Recettes fiscales totales

7.399,0 en 2022

4.925,8 en 2021
5.466,8 en 2020

Recettes non fiscales

141.428,7en 2022

125.108,6 en 2021
110.669,8 en 2020

Total
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Recettes attribuées à d’autres pouvoirs (en millions d’euros)
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73.916,1 en 2021
67.910,1 en 2020

Total
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Nous avons également des recettes plus spécifiques : 
celles de l’immobilier, des biens mobiliers, de l’exploitation 
forestière, des successions en déshérence et les recettes 

non fiscales de la Trésorerie.  

 Produit des ventes de biens immeubles (en euros)

50.603.439 

83.363.493 

70.471.091  

374.662.674  

94.036.107  

42.728.764 

Le comité d'acquisition fédéral a pour mission d’acquérir, de vendre 
et d’exproprier des biens immobiliers pour le compte de l’État fédéral.

 Produit des ventes de biens meubles
        sauf les coupes de bois (en euros)
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 Produit des ventes de coupes de bois (en euros) 
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Les FinShops vendent, pour le compte de l’État fédéral, des Communautés et Régions :  
• des biens meubles qui ne sont plus utilisés par les autorités publiques (p. ex. : des meubles de bureau, des véhicules, du matériel informatique) ; 
• des biens meubles saisis ou confisqués (p. ex. : des véhicules, des meubles divers, des bijoux) ;  
• des coupes de bois.  

Depuis le 1er janvier 2021, les FinShops ne vendent plus les coupes de bois des forêts régionales. Le produit de la vente des coupes de bois est donc 
limité à celui des forêts fédérales.

1.521.321.240,34 euros
Recettes non fiscales relatives à la Trésorerie
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Actif net des successions en déshérence revendiquées (en euros)

16.669.300
14.921.503

30.173.534

16.907.760

37.555.481

14.624.865

23.986.630

17.781.238

Lorsqu’il y trouve un intérêt, l’État peut revendiquer une succession en déshérence (sans héritier déclaré) ; il paye alors des droits de succession au même titre que tout 
autre héritier. Ces droits sont ensuite reversés aux Régions. Cependant, les héritiers qui ne se sont pas fait connaître antérieurement peuvent à leur tour revendiquer la 
succession dont l’État est entré en possession, même définitivement, tant que leur droit n’est pas prescrit (30 ans). 
 
Les actifs nets des successions peuvent fluctuer lorsque l’administration découvre des actifs ou passifs complémentaires après le dépôt initial de la succession. Cet actif 
net est une évaluation des avoirs du défunt au moment de l'analyse de la succession, afin de déterminer si l'État souhaite en revendiquer la liquidation.  
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